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APRÈS ART. 15 N° I-CF362

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 octobre 2026 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2027 - (N° 3210)

Adopté

AMENDEMENT
N° I-CF362

présenté par
 M. Baumel,  Mme Mercier, M. Vallaud, M. Mickaël Bouloux, Mme Pirès Beaune, M. Oberti, 

Mme Pantel, M. Baptiste, M. Proença, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, Mme Bregman, M. Califer, 

Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, 

M. Garot, Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 

Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, M. Naillet, M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 

M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

I. – Au b du I de l’article 219 du code général des impôts, le montant : « 42 500 € » est remplacé par 
le montant : « 49 000 € ».

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du Groupe socialistes et apparentés propose une baisse ciblée de l’impôt sur les 
sociétés acquitté par les TPE et les PME en réhaussant de 15% (à 49 000€) le niveau de bénéfices 
pouvant faire l’objet d’un taux réduit d'imposition.

Tandis que les grandes entreprises ont encore enregistré des dividendes records (62 Md€ versés par 
les grandes entreprises à leurs actionnaires sur le 2nd trimestre 2026), de nombreuses petites et 
moyennes entreprises font face à des situations difficiles : hausse du prix de l’énergie, perturbation 
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des chaînes d’approvisionnement, demande en berne, etc. Ces 2 millions d’entreprises constituent le 
poumon économique de la nation et la base de notre souveraineté, nous ne pouvons les laisser 
tomber.

Par cette hausse du bénéfice après impôt octroyée par la modification du plafond de “l’IS PME”, il 
est ainsi permis aux TPE de bénéficier d'un coup de pouce pour investir dans leur outil de travail ou 
pour financer leur besoin de fond de roulement. Le coût de cette mesure est estimé à 1 milliard 
d’euros.


